
DDTM et DDFIP du Var

Une	mobilisation	réussie	qui	en	appelle	d’autres
A�  l’appel  des  intersyndicales  DDTM et DDFIP,  les  agents  ont répondu nombreux à  la  manifestation en
direction de la préfecture pour dire NON au plan cité.

Une délégation a été reçue par M. GIUDICELLI (SG Pref), assisté de M. Blanc (DDFIP), M. Prud’hon (DDTM)
et M. Prudhomme, chargé de mission Plan Cités de Toulon.

L’intersyndicale a rappelé la revendication des agents : plan	cité	=>	on	n’en	veut	pas	!
En effet, notre santé et nos conditions de travail vont fortement être impactées et se dégrader avec ce plan.
En réponse, l’administration a con3irmé tout ce que nous dénoncions et aucune solution sérieuse n’a été
apportée ce jeudi.

� Amiante =>  Détectée  aux Lices comme à  Lorgues (services DDFIP),  l’annonce du Plan Cité  en 2019
prévoyait  des  travaux  de  rénovation  lourde.  Faute  de  budget  suf3isant,  il  n’y  aurait  au  3inal  que  de
«	 l’encapsulage	» des sols amiantés. L’exemple des locaux de la DDTM de Draguignan rappelé par les OS,
prouve que l’administration  ne sait  pas  suivre  dans le  temps des  encapsulages.  Malgré  cette  alerte,  la
préfecture nous renvoie à une commission dite «	 indépendante	» dont les syndicats sont bien évidemment
exclus. Aucun expert indépendant ne fait partie de cette commission non plus.

�	Ouvrants	=> Une demande de crédits complémentaires pour le changement des ouvrants dans la cadre
de la rénovation énergétique des bâtiments est toujours en cours. La réponse est attendue pour février.

� Parking	=> Pour les Lices, discussion avec TPM pour des places (payantes ?) et un arrêt de bus éventuel.
Autant  dire  rien  de  sûr  et  de  concret  pour  l’avenir.  Pour  Lorgues,  aucune  ré3lexion,  ni  proposition,
l’employeur «	n’ayant	pas	d’obligation	en	matière	de	stationnement	».

� Surfaces des	bureaux 	=> Le SG s’est contenté de nous informer que la problématique était prise en
compte sans plus de détail. On nous mène encore en bateau, alors qu’on a voulu nous faire croire que tous
les immeubles étaient vendus (DDTM port de Toulon, Immeubles Vert-Coteau et St-Bernard) ou en passe de
l’être, il	n’en	est	rien	à	ce	jour	!

Ultime « argument » du SG : « Il fallait rendre la mer aux toulonnais », alors que M. Falco prévoyait de la livrer

aux touristes !! Affolé, un des intervenants coté administration a « lâché » à propos du budget du plan cité :
« si	on	ne	fait	pas	ce	chantier,	on	n’aura	rien	!	Il	n’y	aura	pas	un	rond	pour	rénover	le	site	du	port	Marchand	 ! »
C’est	du	chantage	!	Ce	plan	cité,	on	n’en	veut	pas	!	Utilisez	l’argent	de	l’État	pour	conforter	et	rénover
ceux	déjà	existants	!

Depuis plusieurs semaines, les intersyndicales DDTM et DDFIP ont interpellé les Ministres, et le chantier
qui  devait  débuter 3in  octobre n’a  pas commencé.  Alors que la préfecture ne voulait  pas nous recevoir
immédiatement, le rassemblement du 14 décembre a permis qu’une délégation soit reçue. 
En	agissant,	dans	l’unité,	nous	avançons	!! 	Dès lors poursuivons => prochaine étape en janvier avec le
compte-rendu  de  la  commission  amiante,  mais  aussi  l’action  de  vos  élus  dans  nos  différentes
administrations.

Dès	la	sortie	de	la	délégation,	l’intersyndicale	a	convenu	de	préparer	une	grande
assemblée	commune	des	agents	DDTM	et	DDFIP	à	la	rentrée	de	janvier	pour

ensemble	dé1inir	les	termes	de	la	suite	à	donner	à	notre	mobilisation.


